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 Propri´ et´ e immobili` ere et d´ equaliﬁcation dans l’emploi
Carole BRUNET
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GATE, Universit´ e de Lyon, CNRS, ENS-LSH, Centre L´ eon B´ erard
R´ esum´ e
L’´ etude empirique propos´ ee ici s’inscrit dans la lign´ ee des travaux portant sur les effets des
choix r´ esidentiels sur les r´ esultats individuels sur le march´ e du travail. Elle se concentre sur la
population en emploi et cherche ` a connaˆ ıtre l’inﬂuence du statut r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation
dans l’emploi qui est a priori ambigu¨ e. Nous utilisons la partie franc ¸aise du Panel Europ´ een des
M´ enages 1995-2001 pour construire ` a la fois une mesure statistique de d´ eclassement salarial et
une mesure subjective. La sp´ eciﬁcation ´ econom´ etrique retenue, pour analyser l’impact du statut
r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation dans l’emploi et savoir s’il varie selon la mesure consid´ er´ ee,
est un probit bivari´ e r´ ecursif qui mod´ elise simultan´ ement la probabilit´ e d’ˆ etre propri´ etaire et la
probabilit´ e d’ˆ etre d´ eclass´ e. Les r´ esultats obtenus montrent que les propri´ etaires seraient ainsi,
toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs, davantage d´ eclass´ es ` a la fois en termes de salaires et de
postes occup´ es que les locataires. En cons´ equence, la propri´ et´ e immobili` ere serait un frein au bon
positionnement des salari´ es sur le march´ e du travail franc ¸ais.
Abstract
Homeownership and job downgrading : our empirical study stems from previous research
on the effects of residential status on microeconomic labour market outcomes. It focuses on em-
ployees and assesses the a priori ambiguous impact of homeownership on downgrading. We use
the French data set of the 1995-2001 European Household Panel Survey to build a statistical mea-
sure of wage downgrading and a subjective measure of overeducation. We estimate a recursive
bivariate probit that simultaneously models the residential status choice and its impact on the pro-
bability to be in a downgraded/overeducated job. Our results show that homeowners are, ceteris
paribus, more wage downgraded and overeducated than renters. Consequently, homeownership
could be a source of mismatch between workers and jobs on the labour market.
JEL : C35, J4, R21
Mots cl´ es : statut r´ esidentiel, d´ eclassement salarial, surqualiﬁcation, appariement.
Keywords : residential status, wage downgrading, overeducation, job matching.
93 chemin des Mouilles - B.P.167 69131 - ECULLY cedex. brunet@gate.cnrs.fr ; havet@gate.cnrs.fr
11 Introduction
Au cours des vingt derni` eres ann´ ees, il est devenu plus courant d’ˆ etre propri´ etaire de son loge-
ment que d’en ˆ etre locataire dans la zone OCDE. L’Allemagne est le seul pays o` u l’occupation d’un
logement par son propri´ etaire repr´ esente moins de 50% du total, une proportion rest´ ee quasiment
inchang´ ee depuis les ann´ ees quatre-vingt. Ailleurs, ce taux a en g´ en´ eral augment´ e, notamment en
Italie, en Belgique, au Portugal, au Royaume-Uni, en Espagne et aux Pays-Bas, avec des progres-
sions sup´ erieures ` a 10 points en vingt ans [Catte, Girouard, Price & Andr´ e (2004, p.154)]. Cette
´ evolution a en partie ´ et´ e favoris´ ee par la mise en place, dans la plupart des pays de l’OCDE durant
cette p´ eriode, de politiques publiques d’aide ` a l’accession ` a la propri´ et´ e immobili` ere. En la mati` ere,
la France n’a pas manqu´ e de cr´ eativit´ e. De multiples dispositifs ﬁscaux favorisant la possession de
sa r´ esidence principale ont ´ et´ e impuls´ es par les gouvernements successifs : prˆ ets ` a taux boniﬁ´ e, prˆ ets
aid´ es, prˆ ets ` a taux z´ ero, baisse des droits de donation - succession et la derni` ere mesure en date consis-
tant ` a d´ eﬁscaliser les int´ erˆ ets d’emprunt immobilier. Parall` element, le comportement pro-cyclique des
banques a ´ egalement particip´ e ` a cette dynamique via la d´ etente des taux d’int´ erˆ et, l’allongement de
la maturit´ e des prˆ ets, la baisse des exigences d’apport personnel ou le d´ eveloppement des contrats ` a
taux variable.
Certains chercheurs se sont appliqu´ es ` a d´ ecrire l’´ evolution temporelle du march´ e du logement et
des prix de l’immobilier au fur et ` a mesure de la mise en place de ces politiques. D’autres ont peu ` a peu
essay´ e d’avoir une ´ evaluation plus globale en s’int´ eressant aux r´ epercussions indirectes potentielles
de mesures qui inﬂuencent le statut r´ esidentiel. Ces recherches ont ´ et´ e men´ ees dans divers champs
disciplinaires : ´ economie, sociologie, d´ emographie, ´ education ou science politique 1. Aﬁn de savoir si
les strat´ egies publiques qui favorisent la cr´ eation de ”nations de propri´ etaires” en encourageant l’ac-
cession ` a la propri´ et´ e immobili` ere m´ eriteraient d’ˆ etre poursuivies, l’ensemble de ces cons´ equences
indirectes doivent ˆ etre ´ evalu´ ees. En particulier, d’un point de vue ´ economique, il semble primordial
d’analyser la nature et le sens des liens potentiels entre statuts r´ esidentiels et parcours profession-
nels. La l´ egitimit´ e de telles mesures pourrait ˆ etre contest´ ee si elles avaient pour effet d’augmenter le
chˆ omage et de nuire aux performances sur le march´ e du travail. En revanche, elle serait renforc´ ee si le
fait de soutenir la propri´ et´ e immobili` ere ` a coups de niches ﬁscales permettait d’augmenter l’emploi.
C’est pourquoi, l’analyse ´ economique, apr` es avoir longtemps ´ etudi´ e les questions d’emploi et de
logement s´ epar´ ement, a d´ evelopp´ e dans les ann´ ees r´ ecentes des travaux th´ eoriques et empiriques aux
fronti` eres de l’´ economie du logement et de l’´ economie du travail. Une grande part d’entre eux porte
sur les effets des choix r´ esidentiels sur les r´ esultats individuels sur le march´ e du travail. Ils prennent
comme point de d´ epart deux caract´ eristiques fondamentales associ´ ees ` a la propri´ et´ e immobili` ere pour
expliquer les diff´ erences de comportements en fonction du statut r´ esidentiel. Premi` erement, les pro-
pri´ etaires se distinguent des locataires par leur responsabilit´ e ﬁnanci` ere. La possession d’un logement
repr´ esente une part consid´ erable du patrimoine d’un m´ enage et sa vente peut occasionner un gain ou
une perte de capital. En outre, dans la plupart des cas, les individus voulant acqu´ erir un logement
doivent souscrire un prˆ et. Cette contrainte ﬁnanci` ere de long terme peut modiﬁer leur comportement
vis-` a-vis du march´ e du travail par rapport ` a celui de leurs homologues locataires. Deuxi` emement, le
statut de propri´ etaire est associ´ e ` a des coˆ uts de transaction tr` es ´ elev´ es par rapport au statut de loca-
taires et constitue en ce sens un obstacle ` a la mobilit´ e. Connaissant ces coˆ uts de transaction, les agents
qui optent pour la propri´ et´ e immobili` ere ont des anticipations de mobilit´ e moindres ou des anticipa-
1Voir Dietz & Haurin (2003) pour une revue de la litt´ erature d´ etaillant les cons´ equences de la propri´ et´ e immobili` ere dans
tous ces domaines.
2tions ”optimistes” sur leurs capacit´ es ` a faire face ` a des coˆ uts importants en cas de mobilit´ e future.
Cette plus grande stabilit´ e r´ esidentielle, largement v´ eriﬁ´ ee empiriquement dans la litt´ erature [Smith,
Rosen & Fallis (1988), Henley (1998), Gobillon (2001)], joue sur le choix du lieu de travail et donc
indirectement sur la qualit´ e de l’appariement des actifs ou leur comportement de recherche d’emploi.
Dans ce courant de la litt´ erature traitant des interactions entre les march´ es de l’emploi et du lo-
gement, la question la plus populaire a ´ et´ e celle de l’impact du statut r´ esidentiel sur la dur´ ee de
chˆ omage. Au niveau macro´ economique, Oswald (1996, 1998), Nickell & Layard (1999), Belot &
Van Ours (2001) et Nickell, Nunziata & Ochel (2005) montrent que pour les pays de l’OCDE le
taux de propri´ etaires dans l’´ economie est corr´ el´ e positivement avec le taux de chˆ omage. L’explica-
tion avanc´ ee de ce ph´ enom` ene, connue sous le nom ”d’hypoth` ese d’Oswald” est que les contraintes
de mobilit´ e qu’entraˆ ıne la propri´ et´ e immobili` ere jouent n´ egativement sur le processus d’appariement
sur le march´ e de l’emploi et r´ esultent en un taux de chˆ omage plus ´ elev´ e. Toutefois, les travaux mi-
cro´ econom´ etriques contemporains apportent des r´ esultats plus ambig¨ us sur le sens de la liaison entre
statut r´ esidentiel et dur´ ee des ´ episodes de chˆ omage. Si Green & Hendershott (2001) pour les Etats-
Unis, Arulampalam, Booth & Taylor (2000) pour le Royaume-Uni, Brunet & Lesueur (2004) pour la
France et Brunet, Clark & Lesueur (2007) pour ces deux derniers pays, obtiennent des r´ esultats qua-
litativement conformes ` a l’hypoth` ese d’Oswald en mettant en ´ evidence un impact positif du statut de
propri´ etaire sur la dur´ ee de chˆ omage, Coulson & Fisher (2002), Flatau, Forbes, Hendershott & Wood
(2003) et van Vuuren (2005) r´ ev` elent plutˆ ot un positionnement favorable des propri´ etaires en termes
de sortie de chˆ omage et ce malgr´ e une plus faible mobilit´ e r´ esidentielle de ces derniers [Ommeren &
Rietveld (2002)].
Le caract` ere tr` es controvers´ e des r´ esultats obtenus sur donn´ ees individuelles quant ` a l’effet du
statut r´ esidentiel sur la dur´ ee de chˆ omage conduisent ainsi ` a explorer d’autres grilles de lecture des
relations associant les choix r´ esidentiels et les parcours professionnels. Par exemple, il est fort pro-
bable que le statut r´ esidentiel joue non seulement sur les performances des chˆ omeurs ` a retrouver un
emploi mais aussi sur les mobilit´ es professionnelles des individus en emploi. C’est pourquoi, van
Leuvensteijn & Koning (2004) proposent une analyse simultan´ ee de l’impact d’ˆ etre propri´ etaire sur
la mobilit´ e d’emploi ` a emploi mais aussi sur le risque pour les salari´ es de devenir chˆ omeur ou inactif.
Ils concluent de l’estimation ´ econom´ etrique de leur mod` ele de dur´ ee d’emploi ` a risques concurrents,
sur donn´ ees hollandaises, que parmi les travailleurs, les propri´ etaires ont des probabilit´ es plus faibles
de se retrouver au chˆ omage. En revanche, ils ne trouvent aucun impact signiﬁcatif du statut r´ esidentiel
sur les transitions emploi-emploi ou emploi-inactivit´ e. Sur ce dernier point, de Graaff & van Leuvens-
teijn (2007) et Munch, Rosholm & Svarer (2008) obtiennent des r´ esultats divergents. Selon de Graaff
& van Leuvensteijn (2007), ` a partir des donn´ ees du Panel Europ´ een des M´ enages 1994-2001 pour 14
pays de la Communaut´ e Europ´ eenne, la propri´ et´ e immobili` ere r´ eduit les changements d’emploi d’en-
viron 18%, les risques de chˆ omage de 21% et les risques d’inactivit´ e de 7%. Avec une m´ ethodologie
´ econom´ etrique similaire appliqu´ ee ` a des donn´ ees danoises pour la p´ eriode 1993-2001 mais en distin-
guant les transitions sur le march´ e local de celles sur le march´ e national, Munch et al. (2008) mettent
en ´ evidence des effets de signe et d’ampleur identique : les propri´ etaires ont des taux de changements
d’emploi inf´ erieurs aux locataires non seulement en dehors (de 14%) mais aussi au sein du march´ e du
travail local (de 5%). Ils montrent en plus qu’une prime salariale de l’ordre de 5% serait attribu´ ee ` a la
propri´ et´ e immobili` ere.
Une des originalit´ es de notre ´ etude empirique est d’appr´ ehender une deuxi` eme piste de r´ eﬂexion
compl´ ementaire pour la population salari´ ee, ` a savoir la question de l’inﬂuence du statut r´ esidentiel
3sur la d´ equaliﬁcation dans l’emploi qui est a priori ambigu¨ e. D’un cˆ ot´ e, on peut envisager qu’en pri-
vil´ egiant les am´ enit´ es associ´ ees au logement et ` a la proximit´ e du milieu familial, les propri´ etaires sont
prˆ ets ` a accepter une relative d´ equaliﬁcation ` a l’embauche. En raison de leurs coˆ uts de mobilit´ e ´ elev´ es,
ils sont par la suite moins enclins ` a en chercher un nouveau et se privent par l` a-mˆ eme d’offres d’em-
ploi int´ eressantes am´ eliorant la qualit´ e de leur appariement. D’un autre cˆ ot´ e, comme les propri´ etaires
semblent changer moins souvent d’emploi que les locataires, ils devraient b´ en´ eﬁcier d’un niveau de
capital humain sp´ eciﬁque plus ´ elev´ e leur permettant une plus forte progression hi´ erarchique interne
[Rosholm & Svarer (2004), Munch et al. (2008)]. Par ailleurs, les propri´ etaires s’investissent davan-
tage dans leur milieu social et b´ en´ eﬁcient de r´ eseaux sociaux plus importants, propices ` a de bonnes
opportunit´ es professionnelles.
En outre, l’utilisation des sept derni` eres vagues 1995-2001 de la partie franc ¸aise du Panel Eu-
rop´ een des M´ enages (PEM) nous offre un nouvel ´ eclairage sur la situation en France. D’une part, peu
de travaux se sont jusqu’` a pr´ esent int´ eress´ es aux effets de spillover entre march´ e du travail et march´ e
du logement franc ¸ais [Brunet & Lesueur (2004), Brunet et al. (2007)]. Ils se sont davantage consacr´ es
aux d´ eterminants du choix de statut r´ esidentiel et aux facteurs de la mobilit´ e r´ esidentielle [Gobillon
(2001), Debrand & Tafﬁn (2005), Minodier (2006)]. D’autre part, l’´ eva-luation de la d´ equaliﬁcation
propos´ ee dans notre ´ etude est originale en ce qu’elle se distingue des ´ etudes ant´ erieures plutˆ ot foca-
lis´ ees sur l’insertion professionnelle des jeunes ou la primo insertion [Forgeot & Gauti´ e (1997), Giret
(2005), Nauze-Fichet & Tomasini (2002, 2006), Giret, Nauze-Fichet & Tomasini (2006), di Paola &
Moullet (2006)].
Le Panel Europ´ een des M´ enages a deux aspects s´ eduisants qui seront exploit´ es ici. Premi` erement,
ilinterrelieauseind’unemˆ emebasededonn´ eesdesrenseignementspr´ ecisquirel` eventtantdumarch´ e
du travail que du march´ e du logement. Nous disposons d’un ´ echantillon d’environ 4 000 actifs en
emploi sans information manquante sur leur salaire, la nature de leur emploi, leur statut r´ esidentiel et
leurs autres caract´ eristiques individuelles.
Deuxi` emement, le PEM permet de construire ` a la fois une mesure objective et une mesure subjec-
tive de la d´ equaliﬁcation dans l’emploi. La mesure statistique de d´ eclassement salarial par niveau
d’´ education, propos´ ee par Nauze-Fichet & Tomasini (2002) peut ˆ etre construite. Selon cette me-
sure, les individus sont class´ es en fonction de leur niveau d’´ etude, et on consid` ere qu’un individu
est en situation de d´ eclassement salarial si plus de 50% des individus ayant le niveau d’´ education
imm´ ediatement inf´ erieur ont une r´ emun´ eration sup´ erieure ` a la sienne. En revanche, nous pourrons
aussi privil´ egier les ´ evaluations personnelles des individus sur leur sentiment de d´ equaliﬁcation,
comme Giret (2005). Nous utiliserons alors leurs d´ eclarations concernant leurs sentiments sur leurs
aptitudes ` a occuper un poste plus qualiﬁ´ e que celui qu’ils d´ etiennent. Par cons´ equent, le PEM offre
la possibilit´ e d’analyser l’impact du statut r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation dans l’emploi et de savoir
s’il varie selon la mesure retenue.
Pour ce faire, la sp´ eciﬁcation ´ econom´ etrique retenue sera un probit bivari´ e r´ ecursif qui mod´ elise
simultan´ ement la probabilit´ e d’ˆ etre propri´ etaire et son inﬂuence sur la probabilit´ e d’ˆ etre d´ eclass´ e.
Elle introduit de la corr´ elation entre les termes d’erreurs de ces deux ´ equations (statut r´ esidentiel
et d´ eclassement) ce qui permet de contrˆ oler l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e individuelle inobservable qui pourrait
entacher l’estimation de l’inﬂuence des caract´ eristiques socio-d´ emographiques.
La suite de cet article est organis´ ee comme suit. La section 2 pr´ esente les donn´ ees du Panel
4Europ´ een des M´ enages (PEM) et les mesures de d´ eclassement construites. La section 3 d´ etaille la
m´ ethode ´ econom´ etrique choisie pour mesurer l’impact du statut r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation dans
l’emploi. Enﬁn, les r´ esultats des estimations seront comment´ es dans la section 4.
2 Les donn´ ees
2.1 La partie franc ¸aise du Panel Europ´ een des m´ enages
Nous utilisons les donn´ ees des sept derni` eres vagues 1995-2001 de la partie franc ¸aise du Panel Eu-
rop´ een des M´ enages (PEM). Ce dernier est une enquˆ ete communautaire harmonis´ ee, coordonn´ ee par
Eurostat,quiapourobjectifdefournirdesdonn´ eestransversalesetlongitudinalessurlesconditionsde
vie, d’emploi et de revenu, au niveau individuel, dans les 12 pays de l’Union Europ´ eenne. La gestion
des donn´ ees franc ¸aises a ´ et´ e assur´ ee par l’Insee. Cette enquˆ ete a la particularit´ e d’ˆ etre un panel d’in-
dividus : chacune des personnes du m´ enage a ´ et´ e interrog´ ee une premi` ere fois en 1994, puis elles sont
suivies d’une ann´ ee sur l’autre mˆ eme en cas de d´ em´ enagement ou de changement dans la composition
du m´ enage. Dans les panels de logements, comme l’enquˆ ete Emploi, les logements sont r´ e-enquˆ et´ es
que leurs occupants aient chang´ e de domicile ou non et donc une part importante de l’´ echantillon
correspond ` a de nouveaux enquˆ et´ es et seules les trajectoires d’activit´ e des personnes n’ayant jamais
d´ em´ enag´ e peuvent ˆ etre reconstitu´ ees2. Un des avantages du Panel Europ´ een des M´ enages pour notre
´ etude est ainsi de limiter le biais potentiel li´ e ` a l’utilisation d’un sous-´ echantillon de personnes n’ayant
jamais d´ em´ enag´ e et d’avoir une meilleure repr´ esentativit´ e des diff´ erents statuts r´ esidentiels par rap-
port ` a l’ensemble de la population franc ¸aise. Par ailleurs, cette enquˆ ete recueille aupr` es des individus
des donn´ ees sur leurs salaires, leurs heures de travail, leur capital humain, les caract´ eristiques de leur
emploi et autres informations d´ emographiques habituellement disponibles dans les enquˆ etes aupr` es
des m´ enages (ˆ age, situation matrimoniale, niveau de scolarit´ e, milieu social, etc). Il en r´ esulte une
base de donn´ ees riche de renseignements interreli´ es sur les comportements vis-` a-vis du march´ e du
travail et du march´ e du logement3.
Un autre avantage du PEM est qu’il comporte des informations pr´ ecises sur le statut r´ esidentiel.
Dans le questionnaire adress´ e aux m´ enages, il leur est demand´ e s’ils sont i) locataires de leur loge-
ment, ii) propri´ etaires, ou iii) log´ es ` a titre gratuit. Etant une cat´ egorie tr` es particuli` ere et relativement
marginale, nous ´ eliminons de notre ´ echantillon les individus log´ es ` a titre gratuit. Ces derniers sont
pour la plupart des adultes habitant encore chez leurs parents et leur ´ eventuelle accession ` a la pro-
pri´ et´ e correspondrait ` a une d´ ecohabitation parentale qui est motiv´ ee par une logique diff´ erente des
autres d´ ecisions de statut r´ esidentiel [Laferr` ere (2005)]. Par ailleurs, pour chacune des sept vagues,
seuls les individus ˆ ag´ es de 17 ` a 60 ans qui exerc ¸aient une activit´ e professionnelle salari´ ee, ont ´ et´ e
retenus pour cette ´ etude empirique. Cela repr´ esente un ´ echantillon de 3 997 individus, pour lesquels
on dispose entre un et 8 ´ episodes d’emploi, soit un total de 17 099 observations, sans information
manquante sur la nature de l’emploi occup´ e, le statut r´ esidentiel et les autres caract´ eristiques indivi-
duelles. 11 157 observations correspondent ` a un statut de propri´ etaire, soit un taux de 65,2% parmi
la population en emploi. Le tableau 1 pr´ esente les statistiques descriptives de notre ´ echantillon, en
distinguant les locataires et les propri´ etaires.
2Voir Ansieau, Breuil-Genier & Hourriez (2001) et Breuil-Genier & Valdeli` evre (2001) pour plus de d´ etails.
3Toutefois, comme le type de contrat n’est pas renseign´ e lors du premier entretien en 1994, nous avons restreint notre
champ d’´ etude ` a la p´ eriode 1995-2001.
5ENSEMBLE LOCATAIRES PROPRI´ ETAIRES
Proportion de femmes 44,7% 43,6% 45,2%
Proportion d’individus ` a nationalit´ e franc ¸aise 96,0% 93,9% 97,1%
Proportion d’individus ayant rec ¸u un h´ eritage 5,3% 3,7% 6,2%
Age
17- 25 ans 2,0% 9,0% 0,3%
26 - 35 ans 23,8% 40,0% 15,2%
36 - 45 ans 36,2% 30,4% 39,2%
plus de 45 ans 38,0% 19,8% 45,3%
Situation familiale
Personne seule 2,7% 2,9% 2,6%
En couple sans enfants 21,5% 26,5% 18,9%
En couple avec enfants 70,0% 59,8% 75,4%
Famille monoparentale 5,8% 10,8% 3,1%
Niveau de scolarit´ e
Enseignement g´ en´ eral primaire et secondaire 33,3% 34,5% 32,6%
Diplˆ omes d’enseignement technique court 36,6% 37,2% 36,2%
Diplˆ omes d’enseignement technique long 11,5% 11,4% 11,6%
Diplˆ ome d’enseignement sup´ erieur - 1er cycle 10,8% 9,8% 11,3%
Diplˆ ome d’enseignement sup´ erieur - 2` eme cycle 7,6% 6,9% 8,0%
Situation professionnelle
Proportion d’emploi ` a temps partiel 18,2% 17,3% 18,6%
Proportion de contrat ` a dur´ ee ind´ etermin´ ee 91,3% 85,7% 94,2%
Proportion dans le secteur priv´ e 68,2% 72,3% 66,1%
Exp´ erience
moins de 5 ans 3,9% 8,8% 1,3%
6-10 ans 10,5% 19,8% 5,5%
11-20 ans 28,2% 31,6% 26,3%
> 20 ans 57,5% 39,8% 67,0%
Situation professionnelle du conjoint
Proportion d’individus ayant un conjoint en emploi 76,1% 68,7% 80,0%
Proportion d’individus ayant un conjoint au chˆ omage 7,2% 11,7% 4,9%
Nombre d’observations 17 099 5 942 11 157
TAB. 1: STATISTIQUES DESCRIPTIVES
En France, comme dans la plupart des pays de l’OCDE, les m´ enages souhaitant acqu´ erir un bien
immobilier se voient g´ en´ eralement imposer par les banques et les autres organismes de cr´ edit deux
types de conditions : l’une porte sur le montant de l’apport initial puisque les m´ enages ne peuvent
emprunter plus d’une certaine proportion de la valeur du bien immobilier convoit´ e; l’autre porte sur
le niveau de revenu du m´ enage par rapport ` a la charge de remboursement que repr´ esenterait l’emprunt
contract´ e. Vu les restrictions institutionnelles dans l’acc` es au cr´ edit portant sur la charge de rembour-
sement, il n’est pas surprenant de constater dans le tableau 1 que le pourcentage de propri´ etaires est
plus important parmi les m´ enages compos´ es de deux personnes en emploi et que les propri´ etaires
occupent davantage des emplois ` a temps plein et ` a dur´ ee ind´ etermin´ ee. Nous pouvons aussi noter
une plus forte proportion de salari´ es du secteur public parmi les propri´ etaires que parmi les locataires
car les fonctionnaires ou assimil´ es sont plus ` a mˆ eme d’avancer des garanties sur leurs niveaux de
revenus futurs. En partie du fait de la contrainte d’apport initial, les propri´ etaires sont l´ eg` erement
6plus diplˆ om´ es, beaucoup plus ˆ ag´ es et ont une exp´ erience sur le march´ e du travail plus ´ elev´ ee que les
locataires.
2.2 Mesures statistique et subjective de la d´ equaliﬁcation dans l’emploi
Nous devons d´ eterminer pour chaque salari´ e s’il est sujet ou non ` a une d´ equaliﬁcation en em-
ploi. Or, selon la d´ eﬁnition la plus fr´ equemment adopt´ ee, le d´ eclassement4 « d´ esigne la situation des
personnes qui poss` edent un niveau de formation sup´ erieur ` a celui normalement requis pour l’em-
ploi qu’elles occupent » [Fondeur (1999)]. Toutefois, rares sont les professions pour lesquelles il
existe une norme explicite de correspondance entre formation et emploi. Nauze-Fichet & Tomasini
(2002, 2006) et Giret et al. (2006) rappellent ` a ce titre que trois principales m´ ethodes d’´ evaluation du
d´ eclassement ont ´ et´ e retenues par la litt´ erature empirique. L’approche normative utilise comme crit` ere
de r´ ef´ erence le contenu en formation qui est requis pour occuper telle ou telle profession, ou inverse-
ment le type de professions auxquelles pr´ epare tel ou tel diplˆ ome. Le d´ eclassement est alors mesur´ e
par la diff´ erence entre le niveau de diplˆ ome requis et le niveau de diplˆ ome observ´ e sur le poste de
travail. La fragilit´ e d’une telle m´ ethode rel` eve de la construction d’une table de correspondance entre
diplˆ ome et professions qui est souvent discutable. L’approche statistique quant ` a elle ne repose pas
sur une ad´ equation formation-emploi ´ etablie a priori, mais d´ eﬁnit ` a partir des fr´ equences observ´ ees
des situations diplˆ ome - cat´ egorie professionnelle dans l’´ echantillon consid´ er´ e. Enﬁn, une approche
subjective du d´ eclassement peut ˆ etre men´ ee dans certaines enquˆ etes ` a partir du sentiment exprim´ e des
personnes interrog´ ees ` a l’´ egard de leur travail. Cette ´ evaluation psychologique de leur situation par
rapport au poste de travail est appr´ ehend´ ee en g´ en´ eral par des questions portant sur l’´ evaluation de la
satisfaction dans l’emploi. La m´ ethode d’´ evaluation attribue dans ce cas un poids pr´ epond´ erant ` a la
perception subjective des individus quant ` a l’ad´ equation de leur poste de travail ` a leur qualiﬁcation.
Vu les limites de l’approche normative, nous privil´ egierons ici le d´ eclassement appr´ ehend´ e ` a tra-
vers les deux derni` eres mesures. Une variante de l’approche statistique sera retenue dans notre ´ etude.
Elle consiste ` a appr´ ecier le niveau de l’emploi, non plus ` a partir de la cat´ egorie socioprofessionnelle,
qui ne se prˆ ete pas ais´ ement ` a un classement hi´ erarchique, mais ` a partir de la r´ emun´ eration associ´ ee.
L’autre avantage de cette mesure, propos´ ee initialement par Nauze-Fichet & Tomasini (2002), est
qu’elle est facilement applicable aux donn´ ees du PEM. En effet, les salari´ es de notre base de donn´ ees
sont class´ es en fonction de leur niveau d’´ etude et on consid` ere qu’un individu subit un d´ eclassement
salarial si plus de la moiti´ e des actifs titulaires d’un diplˆ ome de niveau imm´ ediatement inf´ erieur
gagnent plus que lui. Plus pr´ ecis´ ement, nous consid´ erons ici cinq niveaux de diplˆ omes : 1) enseigne-
ment g´ en´ eral primaire et secondaire, 2) enseignement technique ou professionnel court (CAP, BEP),
3) baccalaur´ eat ou enseignement technique ou professionnel long, 4) premier cycle d’enseignement
sup´ erieur, 5) deuxi` eme cycle ou plus de l’enseignement sup´ erieur. A titre d’exemple, un salari´ e dont le
diplˆ ome le plus ´ elev´ e est unbaccalaur´ eat sera consid´ er´ e comme«d´ eclass´ e» si son salaireest inf´ erieur
au salaire m´ edian des salari´ es titulaires d’un diplˆ ome de l’enseignement technique ou professionnel
court.
Une mesure subjective de d´ eclassement peut aussi ˆ etre construite ` a partir du PEM ` a l’aide des
r´ eponses ` a la question « A votre avis, avez-vous une qualiﬁcation, des aptitudes qui vous permet-
traient d’occuper un poste plus qualiﬁ´ e?». Une r´ eponse positive est alors assimil´ ee ` a un d´ eclassement
subjectif. Cette d´ eﬁnition de d´ eclassement est beaucoup moins restrictive que celle de l’approche sta-
tistique et ce pour plusieurs raisons. Des individus peuvent avoir les aptitudes pour occuper un poste
4Dans cet article, nous utiliserons de mani` ere interchangeable les termes de d´ eclassement et de d´ equaliﬁcation.
7plus ´ elev´ esanspourautantavoirlesdiplˆ omesoul’exp´ eriencen´ ecessairespouryacc´ eder.Enoutre,par
construction de la mesure statistique, les salari´ es appartenant au groupe d’´ education le plus faible ne
peuvent pas subir de d´ eclassement salarial alors qu’ils peuvent se sentir surqualiﬁ´ e pour leur emploi.
Il n’est donc pas surprenant que la proportion de salari´ es d´ eclass´ es varie entre les deux approches
et de fac ¸on assez cons´ equente. D’une part, elles prennent deux r´ ef´ erences diff´ erentes pour juger de
l’ad´ equation de l’emploi (le salaire versus les aptitudes). D’autre part, l’une privil´ egie les informations
objectives de l’enquˆ ete alors que l’autre privil´ egie les ´ evaluations subjectives formul´ ees par les indi-
vidus. La proportion de salari´ es se sentant d´ eclass´ es l’emporte bien sur celle de ceux objectivement
d´ eclass´ es (Tableau 2). Selon la d´ eﬁnition statistique, 7,07% de salari´ es de notre ´ echantillon subiraient
un d´ eclassement salarial. En revanche, ils seraient 53,30% ` a penser qu’ils pourraient occuper un poste
plus qualiﬁ´ e. Pr` es des deux tiers des salari´ es d´ eclass´ es du point de vue salarial ont le sentiment qu’ils
ont les aptitudes pour occuper un meilleur emploi dans la hi´ erarchie.
D´ eclassement Pas de d´ eclassement Total
subjectif subjectif
D´ eclassement salarial 4,51% 2,56% 7,07%
Pas de d´ eclassement salarial 48,79% 44,14% 92,93%
Total 53,30% 46,70% 100%
TAB. 2: TAUX DE D´ EQUALIFICATION EN EMPLOI SELON L’APPROCHE STATISTIQUE ET SUBJECTIVE




Propri´ etaires 5,73% 52,03%
TAB. 3: TAUX DE D´ EQUALIFICATION EN EMPLOI PAR STATUT R´ ESIDENTIEL
Le tableau 3 montre que quelle que soit l’approche consid´ er´ ee, les locataires sont plus d´ eclass´ es
que les propri´ etaires. Le taux de d´ eclassement salarial (respectivement subjectif) des locataires est
1,7 (respectivement 1,1) fois plus ´ elev´ e que celui des propri´ etaires. Toutefois ce r´ esultat, issu des
statistiques descriptives, ne sufﬁt pas pour conclure d´ eﬁnitivement que la propri´ et´ e immobili` ere est
plus un avantage qu’un handicap pour sa situation sur le march´ e du travail. Il pourrait simplement
reﬂ´ eter le fait que les locataires et les propri´ etaires ne sont pas deux groupes homog` enes et qu’ils se
distingueraient par des caract´ eristiques individuelles jouant fortement sur le d´ eclassement. En effet,
ce r´ esultat ne tient pas compte des effets conjoints des autres variables individuelles telles que la
situation matrimoniale, l’ˆ age ou l’exp´ erience sur le march´ e du travail sur l’acc` es ` a la propri´ et´ e et
la d´ equaliﬁcation en emploi. D’o` u l’importance de recourir ` a une mod´ elisation ´ econom´ etrique pour
avoir une comparaison ﬁable de l’impact du statut r´ esidentiel sur les deux mesures de d´ eclassement,
toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs.
3 Sp´ eciﬁcation ´ econom´ etrique
Notrebutestd’avoirunesp´ eciﬁcation ´ econom´ etriquequimod´ elisel’incidencedustatutr´ esidentiel
sur la d´ equaliﬁcation dans l’emploi. Or, l’accession ` a la propri´ et´ e immobili` ere - notamment pour les
8individus devant emprunter aupr` es d’un organisme ﬁnancier - est souvent conditionn´ ee par la situa-
tion sur le march´ e du travail des individus et leurs revenus futurs anticip´ es. Elle d´ epend donc de
l’´ eventuelle d´ equaliﬁcation, reﬂet indirect du niveau de salaire et des esp´ erances de gains. En outre, il
esttr` esprobablequ’unindividuensituationded´ eclassementprofessionnelessaiedechangerd’emploi
pour en trouver un plus adapt´ e ` a ses comp´ etences. Dans ce contexte, il peut d´ ecider de ne pas chercher
` a devenir propri´ etaire d’un logement, envisageant une potentielle mobilit´ e professionnelle dans un
avenir proche. Il est, par cons´ equent, n´ ecessaire de tenir compte de cette potentielle simultan´ eit´ e entre
statut r´ esidentiel et d´ equaliﬁcation. La variable de propri´ et´ e immobili` ere est probablement endog` ene
dans l’´ equation de d´ eclassement.
Or, dans les mod` eles ` a variables discr` etes, des probl` emes de coh´ erence logique [Maddala (1983)]
rendent difﬁciles l’expression d’une simultan´ eit´ e directe des d´ ecisions. En particulier, on ne peut
pas introduire ` a la fois dans l’´ equation de propri´ et´ e immobili` ere le d´ eclassement comme variable
explicative et ` a la fois dans l’´ equation de d´ eclassement le statut r´ esidentiel comme d´ eterminant. Il
faut privil´ egier un des sens de la relation. Pour ces raisons et au vu de notre probl´ ematique, nous
avons choisi d’estimer unprobit bivari´ e r´ ecursif qui permet de mod´ eliser simultan´ ement la probabilit´ e
d’ˆ etre propri´ etaire et son inﬂuence sur la probabilit´ e d’ˆ etre en situation de d´ equaliﬁcation en emploi.
Le mod` ele retenu est r´ ecursif, dans le sens o` u l’on retient comme ´ el´ ement pr´ epond´ erant de l’´ equation
de d´ equaliﬁcation en emploi le fait d’ˆ etre propri´ etaire ou non. La r´ eciprocit´ e de la relation est quant ` a
elle prise en compte indirectement par l’introduction dans l’´ equation du statut r´ esidentiel des variables
de diplˆ omes qui participent ` a la d´ eﬁnition des indicateurs de d´ eclassements et des variables reﬂ´ etant
le statut de l’emploi du salari´ e.
Par ailleurs, ce mod` ele offre l’avantage d’introduire de la corr´ elation entre les termes d’erreurs
des deux ´ equations (statut r´ esidentiel et d´ equaliﬁcation) ce qui permet de contrˆ oler l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e
individuelle inobservable qui pourrait entacher l’estimation de l’inﬂuence des caract´ eristiques socio-
d´ emographiques. Par exemple, on peut imaginer que certaines caract´ eristiques individuelles inobser-
vables telles que le sens de la n´ egociation, les capacit´ es de persuasion, le sens de l’organisation et/ou
de mener ` a bien un projet, etc inﬂuencent ` a la fois ses chances d’ˆ etre propri´ etaire (via l’obtention
d’une offre de prˆ et) et celles de ne pas ˆ etre d´ eclass´ e, d’o` u une corr´ elation potentielle () entre ces





p + uip > 0
0 si y
ip = Zij





id = yip  + Vij
d + uid > 0
0 si y
id = yip  + Vij
d + uid 6 0;
(2)
















Les ´ equations (1) et (2) mod´ elisent respectivement le fait que le salari´ e soit propri´ etaire (yip = 1)
et celui d’ˆ etre d´ eclass´ e (yid = 1).  capte l’incidence du statut r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation dans
l’emploi. Son signe est a priori ind´ etermin´ e. D’un cˆ ot´ e, la propri´ et´ e immobili` ere peut restreindre le
bassin d’emplois envisageables pour une embauche ou une mutation, ce qui joue positivement sur
9le d´ eclassement. D’un autre cˆ ot´ e, les propri´ etaires peuvent faire jouer des r´ eseaux sociaux plus im-
portants et faire valoir une plus grande stabilit´ e r´ esidentielle et professionnelle [van Leuvensteijn
& Koning (2004), de Graaff & van Leuvensteijn (2007), Munch et al. (2008)] aupr` es de leurs em-
ployeurs, b´ en´ eﬁque ` a l’accumulation de capital humain sp´ eciﬁque. Ces ´ el´ ements devraient r´ eduire
leur d´ equaliﬁcation. Cette mod´ elisation nous permettra de savoir si ces effets oppos´ es se compensent
et sinon lequel des deux domine.
Certaines contraintes d’identiﬁcation doivent ˆ etre impos´ ees aﬁn d’estimer tous les param` etres.
Comme dans tout mod` ele probit, les variances des r´ esidus ne sont pas identiﬁables et par cons´ equent
la premi` ere restriction consiste ` a les normaliser ` a 1 [voir ´ equation (3)]. La seule autre restriction
est exig´ ee par la r´ ecursivit´ e du mod` ele. Les r´ esidus des ´ equations latentes n’´ etant pas ind´ ependants,
les param` etres de l’´ equation de d´ eclassement ne peuvent pas ˆ etre identiﬁ´ es si les d´ eterminants des
d´ equaliﬁcations Vij incluent tous les d´ eterminants du statut r´ esidentiel Zij
5. La contrainte d’identiﬁ-
cation est qu’au moins une variable explicative des d´ ecisions de propri´ et´ e immobili` ere soit exclue de
l’´ equation de d´ equaliﬁcation. Par exemple, dans notre application, la variable d’h´ eritage est suppos´ ee
inﬂuencer le choix de statut r´ esidentiel mais pas directement le fait d’ˆ etre d´ eclass´ e.
La log-vraisemblance associ´ ee ` a ce mod` ele a pour expression :
lnL =
PN
i=1 f yip:yid ln[2(Zij:
p; + Vij
d;)]
+ yip:(1   yid)ln[2(Zij:
p;    Vij
d; )]
+ (1   yip):yid ln[2( Zij:
p;Vij
d; )]
+ (1   yip):(1   yid)ln[2( Zij:
p; Vij
d;)] g
avec 2 la fonction de r´ epartition d’une loi normale bivari´ ee standardis´ ee6.
Cette fonction doit ˆ etre maximis´ ee par rapport aux param` etres 
p, 
d,  et . Puisque les indi-
vidus s´ electionn´ es dans notre ´ echantillon sont parfois suivis plusieurs ann´ ees, certaines observations
risquent d’ˆ etre fortement corr´ el´ ees entre elles. Ce probl` eme est de nature ` a biaiser les estimateurs
des variances des coefﬁcients estim´ es. On y rem´ edie en utilisant un estimateur de variance de type
Huber-White.
Conform´ ement ` a la litt´ erature empirique sur la d´ equaliﬁcation [Battu, Belﬁeld & Sloane (2000),
Nauze-Fichet & Tomasini (2002, 2006), Giret et al. (2006)], on peut retenir comme d´ eterminant V du
d´ eclassementnonseulementdescaract´ eristiquesindividuellessocio-d´ emograhiques(sexe,exp´ erience,
nationalit´ e, tranche d’unit´ e urbaine, origine sociale via la CSP du p` ere, statut matrimonial) mais
aussi des caract´ eristiques relatives ` a l’emploi et ` a l’entreprise (type et statut de l’emploi occup´ e,
secteur d’activit´ e, public/priv´ e). Comme di Paola & Moullet (2006), nous ne retenons pas comme
d´ eterminants de la d´ equaliﬁcation les variables reﬂ´ etant le niveau d’´ education car notre mesure statis-
tique de d´ eclassement salarial est construite ` a partir de celles-ci7.
Pour la plupart des salari´ es, le choix de devenir propri´ etaire est en grande partie conditionn´ e

















id   2uipuid)=(1   
2)]:
7Par exemple, tous les salari´ es ayant un diplˆ ome d’enseignement primaire ou secondaire, par d´ eﬁnition, ne subissent pas
de d´ eclassement salarial.
10par les contraintes institutionnelles d’acc` es au cr´ edit impos´ ees par les organismes ﬁnanciers. C’est
pourquoi, nous retenons comme variables explicatives Z du statut r´ esidentiel toutes celles pouvant
reﬂ´ eter le patrimoine des salari´ es (h´ eritage, origine sociale), leurs ressources ﬁnanci` eres et leur ﬂux de
revenus futurs (niveau d’´ education, type d’emploi, public/priv´ e, situation professionnelle du conjoint,
profession, ˆ age) et leur niveau de d´ epenses (situation familiale), crit` eres examin´ es pour l’obtention
d’un prˆ et immobilier. Il s’agit des principaux d´ eterminants g´ en´ eralement mis en ´ evidence dans les
travaux ´ econom´ etriques ant´ erieurs traitant du choix du statut r´ esidentiel [Robst, Deitz & McGoldrick
(1999), Le Blanc (2000), Ermisch & Halpin (2004), van Vuuren (2005), de Graaff & van Leuvensteijn
(2007)]. Contrairement ` a van Leuvensteijn & Koning (2004) et Flatau, Forbes, Wood & Hendershott
(2002), nous n’introduisons pas directement le niveau de patrimoine, de revenu permanent ou de
salaire des individus car ces variables seraient endog` enes dans la r´ egression. Par ailleurs, nous prenons
en compte des variables indicatrices pour les diff´ erentes ann´ ees et la taille des unit´ es urbaines de la
zone de r´ esidence du salari´ e, aﬁn de tenir compte des effets de conjoncture et des variations du coˆ ut du
logement (montant des loyers et prix de l’immobilier) et des services publics (proximit´ e des ´ ecoles,
densit´ e des modes de transport, infrastructures publiques) entre villes de taille diff´ erente.
4 Les r´ esultats empiriques
Les coefﬁcients estim´ es des deux probits r´ ecursifs bivari´ es sont report´ es au tableau 4. Le premier
(colonnes 1-4) mod´ elise les interactions entre le choix du statut r´ esidentiel et le d´ eclassement salarial
alors que le deuxi` eme (colonnes 5-8) mod´ elise celles entre le choix du statut r´ esidentiel et le sentiment
individuel et subjectif de d´ equaliﬁcation.
4.1 Les d´ eterminants du choix de statut r´ esidentiel
Le premier r´ esultat ` a souligner est que les effets des d´ eterminants du choix du statut r´ esidentiel
mis en ´ evidence sur les donn´ ees du PEM sont invariants ` a la mesure de d´ eclassement retenue dans
la sp´ eciﬁcation. Or celle-ci aurait pu avoir une inﬂuence puisque les ´ equations de statut r´ esidentiel
et de d´ equaliﬁcation sont interreli´ ees via le terme de corr´ elation entre les inobservables. On constate
au contraire que les impacts des variables explicatives sont qualitativement identiques entre les deux
mod` eles, mais aussi tr` es similaires en termes quantitatifs8.
De nombreuses variables sont statistiquement signiﬁcatives et ont l’effet attendu sur le choix du
statut r´ esidentiel. De fac ¸on g´ en´ erale, la probabilit´ e de devenir propri´ etaire augmente avec l’ˆ age, cor-
roborant ainsi les effets traditionnels du cycle de vie des individus. On constate ´ egalement que la taille
de l’unit´ e urbaine de la zone de r´ esidence inﬂuence n´ egativement la probabilit´ e d’ˆ etre propri´ etaire,
de mˆ eme que la localisation dans l’agglom´ eration parisienne, pour des caract´ eristiques individuelles
´ equivalentes. Cela conﬁrme l’effet de la pression fonci` ere et de la tension sur le march´ e immobi-
lier inh´ erent aux grandes agglom´ erations sur les difﬁcult´ es d’acc` es ` a la propri´ et´ e. Par rapport aux
personnes seules et aux couples, les individus en situation de monoparentalit´ e ont moins de chances
d’ˆ etre propri´ etaires de leur logement. Les femmes et les individus de nationalit´ e franc ¸aise ont une
propension ` a la propri´ et´ e de leur logement plus ´ elev´ ee.
8La principale diff´ erence r´ eside dans l’ampleur des coefﬁcients associ´ es ` a la variable d’h´ eritage et aux variables
d’´ education.
11PROPRI´ ETAIRE D´ ECLASSEMENT PROPRI´ ETAIRE D´ ECLASSEMENT
SALARIAL SUBJECTIF
Variables Param. P. value Param. P. value Param. P. value Param. P. value
Constante -1,340 (0,000) -0,666 (0,001) -1,439 (0,000) -0,017 (0,933)
propri´ etaire 1,351 (0,000) 1,043 (0,000)
Sexe (femme=1) 0,171 (0,002) 0,147 (0,011) 0,165 (0,003) -0,403 (0,000)
Nationalit´ e franc ¸aise 0,190 (0,088) -0,299 (0,010) 0,208 (0,070) 0,110 (0,309)
Ayant rec ¸u un h´ eritage 0,178 (0,003) 0,262 (0,000)
Age (R´ ef. = 17-25 ans)
26 - 35 ans 0,469 (0,001) -0,020 (0,852) 0,548 (0,000) 0,034 (0,765)
36 - 45 ans 0,909 (0,000) -0,221 (0,074) 0,980 (0,000) -0,037 (0,791)
plus de 45 ans 1,119 (0,000) -0,321 (0,021) 1,180 (0,000) -0,144 (0,342)
Diplˆ ome d’enseignement (R´ ef. = primaire ou secondaire)
Technique court 0,147 (0,002) 0,125 (0,012)
Technique long 0,380 (0,000) 0,278 (0,000)
Sup´ erieur - 1er cycle 0,196 (0,006) 0,218 (0,004)
Sup´ erieur - 2` eme cycle 0,2371 (0,000) 0,310 (0,003)
Situation familiale (R´ ef. = Personne seule)
Couple sans enfants -0,130 (0,278) -0,239 (0,031) -0,095 (0,420) 0,013 (0,912)
Couple avec enfants 0,139 (0,223) -0,357 (0,001) 0,178 (0,113) -0,078 (0,484)
Famille monoparentale -0,930 (0,000) 0,096 (0,504) -0,912 (0,000) 0,329 (0,030)
Situation professionnelle du conjoint (R´ ef. = Pas de conjoint sur le march´ e du travail)
en emploi 0,278 (0,000) -0,171 (0,006) 0,272 (0,000) -0,150 (0,005)
au chˆ omage -0,201 (0,007) -0,061 (0,463) -0,192 (0,009) 0,078 (0,250)
Profession du p` ere (R´ ef. = Ouvrier )
prof. intellectuelle 0,091 (0,301) 0,064 (0,423) 0,081 (0,360) 0,203 (0,011)
artisan, commerc ¸ant, chef d’entreprise 0,184 (0,023) 0,116 (0,141) 0,177 (0,027) -0,020 (0,790)
agriculteur 0,114 (0,180) -0,087 (0,307) 0,109 (0,197) -0,143 (0,049)
prof. interm´ ediaire 0,016 (0,829) 0,071 (0,300) 0,019 (0,798) 0,131 (0,055)
employ´ e 0,098 (0,162) 0,064 (0,353) 0,087 (0,227) -0,036 (0,588)
Tranche d’unit´ e urbaine (R´ ef. =Commune rurale )
< 5000 hab -0,204 (0,032) 0,081 (0,370) -0,212 (0,025) 0,104 (0,268)
[5000 - 10000[ hab -0,478 (0,000) 0,321 (0,003) -0,467 (0,000) 0,316 (0,000)
[10 000 - 20 000[ hab -0,562 (0,000) 0,189 (0,076) -0,540 (0,000) 0,083 (0,401)
[20 000 - 50 000[ hab -0,790 (0,000) 0,346 (0,000) -0,784 (0,000) 0,122 (0,263)
[50 000 - 100 000[ hab -0,656 (0,000) 0,219 (0,026) -0,640 (0,000) 0,354 (0,000)
[100 000 - 200 000[ hab -0,625 (0,000) 0,316 (0,000) -0,608 (0,000) 0,347 (0,000)
[100 000 - 2 000 000[ hab -0,750 (0,000) 0,403 (0,000) -0,725 (0,000) 0,348 (0,000)
agglom´ eration parisienne -0,973 (0,000) 0,318 (0,001) -0,972 (0,000) 0,481 (0,000)
TAB. 4: PROBABILIT´ ES D’ˆ ETRE PROPRI´ ETAIRE ET D’ˆ ETRE D´ ECLASS´ E
Le diplˆ ome exerce bien une inﬂuence sur le statut r´ esidentiel de la population en emploi. Tou-
tefois, nous ne trouvons pas une stricte correspondance entre la hi´ erarchie des diplˆ omes et le statut
de propri´ etaire. Les individus ayant un diplˆ ome d’enseignement technique ou professionnel long au-
raient statistiquement autant de chances d’ˆ etre propri´ etaires que ceux avec un diplˆ ome universitaire de
deuxi` eme cycle, mais ces deux groupes seraient avantag´ es par rapport aux d´ etenteurs d’un CAP, BEP
ou d’un diplˆ ome de premier cycle du sup´ erieur. Ceci s’explique sans doute par les qualit´ es ins´ erantes
12PROPRI´ ETAIRE D´ ECLASSEMENT PROPRI´ ETAIRE D´ ECLASSEMENT
SALARIAL SUBJECTIF
Variables Param. P. value Param. P. value Param. P. value Param. P. value
Temps partiel -0,061 (0,297) 0,160 (0,003) -0,063 (0,291) 0,024 (0,905)
Contrat pr´ ecaire -0,392 (0,000) 0,634 (0,000) -0,386 (0,000) 0,186 (0,003)
Secteur public -0,059 (0,244) 0,336 (0,000) -0,078 (0,134) 0,072 (0,182)
Exp´ erience professionnelle (R´ ef. = moins de 5 ans)
6-10 ans 0,290 (0,002) -0,477 (0,000) 0,271 (0,006) -0,150 (0,088)
11-20 ans 0,709 (0,000) -0,988 (0,000) 0,697 (0,000) -0,353 (0,001)
>20 ans 0,979 (0,000) -1,264 (0,000) 0,963 (0,000) -0,522 (0,000)
Profession (R´ ef. = Employ´ e )
prof. intellectuelles 0,268 (0,008) -0,404 (0,000) 0,306 (0,002) -0,247 (0,003)
prof. interm´ ediaire 0,192 (0,003) -0,212 (0,000) 0,213 (0,001) -0,136 (0,024)
ouvrier -0,086 (0,173) -0,148 (0,024) -0,092 (0,142) -0,151 (0,020)
Secteur d’activit´ e (R´ ef. = Commerce )
Ind. agr., alim. et de biens de conso. -0,240 (0,008) -0,010 (0,909)
Ind. automobile et biens d’´ equipement -0,554 (0,000) -0,148 (0,104)
Ind. biens inetrm´ ediaires -0,227 (0,019) -0,120 (0,149)
´ energie, construction -0,366 (0,000) -0,159 (0,061)
transport -0,127 (0,193) -0,156 (0,113)
activit´ es ﬁnanci` eres et immobili` eres -0,307 (0,005) -0,136 (0,176)
services aux entreprises -0,195 (0,008) -0,183 (0,021)
´ education, sant´ e, serv. aux particuliers -0,110 (0,105) -0,243 (0,001)
administration 0,055 (0,450) -0,138 (0,072)
Ann´ ee (R´ ef. =1995)
1996 0,009 (0,642) -0,030 (0,451) 0,012 (0,494) 0,019 (0,182)
1997 -0,004 (0,855) -0,021 (0,629) 0,007 (0,775) 0,010 (0,609)
1998 0,002 (0,942) 0,136 (0,002) 0,011 (0,694) -0,003 (0,886)
1999 0,030 (0,325) 0,057 (0,226) 0,046 (0,124) -0,027 (0,297)
2000 -0,019 (0,573) 0,132 (0,007) -0,000 (0,992) -0,005 (0,847)
2001 -0,022 (0,541) 0,423 (0,000) -0,007 (0,833) -0,034 (0,229)
 -0,830 (0,000) -0,657 (0,000)
Nbre d’observations 17 099 17 099
TAB. 4: PROBABILIT´ ES D’ˆ ETRE PROPRI´ ETAIRE ET D’ˆ ETRE D´ ECLASS´ E (SUITE)
et les perspectives de carri` ere de chacun de ces types de diplˆ omes. Dans une optique identique, la
valorisation de la formation en entreprise issue de l’exp´ erience accumul´ ee sur le march´ e du travail
facilite l’acc` es ` a la propri´ et´ e, car elle est g´ en´ eralement fortement corr´ el´ ee ` a la stabilit´ e en emploi.
De fac ¸on non surprenante, la situation du m´ enage vis-` a-vis du march´ e du travail n’est pas neutre
sur le statut d’occupation. Les m´ enages compos´ es de deux membres en emploi ont plus de chances
d’ˆ etre propri´ etaires de leur r´ esidence principale que les couples avec un conjoint en inactivit´ e ou au
chˆ omage, toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs. De mˆ eme, les salari´ es employ´ es sous contrat pr´ ecaire
sont moins souvent propri´ etaires que leurs homologues en contrat ` a dur´ ee ind´ etermin´ ee. En plus de la
nature du contrat d’emploi, la profession du salari´ e est d´ eterminante quant au mode d’occupation du
logement : on observe plus de propri´ etaires parmi les professions intellectuelles et interm´ ediaires par
rapport aux ouvriers et aux employ´ es. En revanche, la distinction entre salari´ es du public et du priv´ e
ne semble pas pertinente, ceteris paribus, de mˆ eme que l’origine sociale. Seuls les enfants d’artisans
13optent relativement plus pour la propri´ et´ e de leur logement. On peut suspecter que les effets de trans-
fert interg´ en´ erationnel jouent pour l’essentiel sur le niveau d’´ education atteint par le descendant, d´ ej` a
pris en compte dans l’´ equation. Enﬁn, les individus ayant b´ en´ eﬁci´ e d’un h´ eritage au cours de l’ann´ ee
pr´ ec´ edant l’enquˆ ete ont une probabilit´ e plus ´ elev´ ee d’avoir choisi d’ˆ etre propri´ etaire.
Au ﬁnal, les r´ esultats obtenus pour notre ´ echantillon sur les d´ eterminants du statut r´ esidentiel en
France sont conformes aux effets attendus et ` a la litt´ erature empirique sur le sujet.
4.2 Les d´ eterminants du d´ eclassement salarial et subjectif
Regardons maintenant les d´ eterminants de la d´ equaliﬁcation en emploi et examinons s’il existe
une diff´ erence selon qu’elle soit mesur´ ee selon le crit` ere statistique ou subjectif. Les caract´ eristiques
sociod´ emographiques jouent, pour la plupart, un rˆ ole signiﬁcatif sur la d´ equaliﬁcation. Ainsi, ˆ etre
une femme et ˆ etre de nationalit´ e ´ etrang` ere constituent deux ´ el´ ements d’accroissement du risque de
d´ eclassement salarial. Ces r´ esultats sont coh´ erents avec les preuves de discrimination pure ou statis-
tique mises en ´ evidence ` a l’encontre de ces deux groupes de salari´ es lors de la d´ etermination des sa-
laires[pourlaFrance,voirparexemple,Meurs&Ponthieux(2000),Havet&Lacroix(2003),Meurs&
Ponthieux (2006), Tanay & Audirac (2001), Garner-Moyer (2003)]. Cependant, ce n’est pas pour au-
tant que les femmes et les salari´ es de nationalit´ e ´ etrang` ere ont davantage le sentiment d’ˆ etre d´ eclass´ es.
Au contraire, toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs, les femmes se d´ eclarent moins souvent d´ eclass´ ees
que les hommes. Giret et al. (2006) avaient d´ ej` a fait cette constatation sur les jeunes9 et l’associent
` a deux ph´ enom` enes. D’une part, il est possible que les femmes anticipent implicitement qu’elles au-
ront plus de difﬁcult´ es que leurs homologues masculins ` a acc´ eder aux emplois les plus ´ elev´ es dans
la hi´ erarchie, int` egrent d’une certaine mani` ere comme plus ou moins incontournable l’existence d’un
diff´ erentiel de situation par rapport au sexe oppos´ e et ont ainsi - par r´ esignation peut-ˆ etre- moins le
sentiment d’ˆ etre d´ equaliﬁ´ ees. D’autre part, confront´ ees en moyenne ` a un risque de chˆ omage plus im-
portant, les femmes pourraient interpr´ eter de mani` ere plus positive la situation des emplois qu’elles
occupent.
Le risque de d´ eclassement salarial diminue avec l’ˆ age et l’exp´ erience professionnelle. Ce r´ esultat
rejoint ceux mis en ´ evidence dans les ´ etudes empiriques ant´ erieures et conﬁrme que la qualit´ e des
appariements s’am´ eliorerait au fur et ` a mesure du d´ eroulement des carri` eres. Toutefois le ressenti de
d´ equaliﬁcation ne se r´ eduit signiﬁcativement qu’avec l’exp´ erience et non avec l’ˆ age. Quelle que soit
l’approche retenue, la probabilit´ e d’ˆ etre d´ eclass´ e augmente avec la taille de l’unit´ e urbaine de la zone
de r´ esidence (mˆ eme si la hi´ erarchie de taille n’est pas strictement respect´ ee), ce qui laisse ` a penser
que les march´ es du travail locaux caract´ eris´ es par une densit´ e de population importante sont le lieu
d’une concurrence plus importante entre travailleurs et d’un pouvoir de n´ egociation accru pour les
employeurs. De fac ¸on corollaire, on peut supposer que les employeurs ne peuvent pratiquer une sous-
valorisation des comp´ etences des travailleurs qualiﬁ´ es dans des zones rurales o` u il est relativement
plus difﬁcile de les attirer. La probabilit´ e de d´ eclassement est aussi tr` es li´ ee au statut du conjoint,
conclusion d´ ej` a obtenue par Nauze-Fichet & Tomasini (2002) sur un ´ echantillon de primo-entrants
sur le march´ e du travail franc ¸ais. Si le conjoint travaille, l’aversion au risque de chˆ omage est moindre
et l’individu peut ou a pu se permettre d’attendre davantage un emploi dont la r´ emun´ eration et les
exigences sont en ad´ equation avec son diplˆ ome. En revanche, si le conjoint est chˆ omeur ou inactif,
9di Paola & Moullet (2006) trouvent aussi pour la fonction publique qu’` a d´ eclassement objectif et statut de fonctionnaire
contrˆ ol´ es, les jeunes hommes s’estiment plus d´ eclass´ es que les jeunes femmes.
14une situation de d´ eclassement peut ˆ etre pr´ ef´ er´ ee au non-emploi. D’o` u des probabilit´ es plus faibles
de d´ equaliﬁcation pour les salari´ es avec un conjoint en emploi. Les salari´ es issus d’une famille dont
le p` ere est cadre ou occupe une profession interm´ ediaire ont le sentiment que leur emploi est moins
en ad´ equation avec leurs aptitudes que les employ´ es et les ouvriers. Les enfants d’agriculteurs sont
les plus satisfaits de leur poste au regard de leur qualiﬁcation. Ces perceptions sont sans doute ` a
relier au sentiment d’ascension sociale par rapport ` a la situation de leurs parents; c’est pourquoi ` a
caract´ eristiques identiques et en particulier ` a profession donn´ ee, les salari´ es d’origine sociale modeste
se sentent moins d´ eclass´ es.
Les salari´ es appartiennent ´ egalement ` a un environnement professionnel plus ou moins propice au
d´ eclassement. Les secteurs d’activit´ e se diff´ erenciant par le niveau des salaires offerts et leur mode
de recrutement, notamment du fait de conventions collectives propres ` a chacun d’eux, ils devraient
inﬂuencer la d´ equaliﬁcation en emploi. Le commerce, l’administration et le transport sont les secteurs
o` u la probabilit´ e d’ˆ etre d´ eclass´ e est la plus importante, que l’approche du d´ eclassement soit statistique
ou subjective. Mais pour d’autres secteurs, des diff´ erences existent selon la mesure. Par exemple, les
salari´ es des secteurs de l’industrie, de l’´ energie et de la construction ou encore des activit´ es ﬁnanci` eres
et immobili` eres ont moins souvent un emploi fortement d´ eclass´ e du point de vue salarial; pourtant,
ils ne se d´ eclarent pas moins d´ equaliﬁ´ es.
Enﬁn, la nature de l’emploi occup´ e joue aussi. Les emplois pr´ ecaires sont plus souvent des em-
plois d´ eclass´ es que les emplois sous contrat ` a dur´ ee ind´ etermin´ ee. Ce constat n’est pas surprenant :
les salari´ es en emplois pr´ ecaires les occupent pour la majorit´ e faute de mieux. Leur aversion du risque
de chˆ omage les ont conduits ` a accepter un salaire inf´ erieur ` a celui auquel ils pourraient pr´ etendre
ou un emploi pour lequel ils sont surqualiﬁ´ es. Ce type d’emplois correspond en g´ en´ eral ` a des em-
plois d’attente permettant d’acqu´ erir de l’exp´ erience professionnelle dans l’objectif de d´ ecrocher par
la suite un contrat ` a dur´ ee ind´ etermin´ ee. Du point de vue des professions, quelle que soit l’approche
consid´ er´ ee, les employ´ es sont plus d´ eclass´ es que les ouvriers et les professions interm´ ediaires, eux-
mˆ emes plus d´ eclass´ es que les professions intellectuelles. Pour ﬁnir, nous pouvons signaler que les
salari´ es de la fonction publique et ceux ` a temps partiels subissent davantage de d´ eclassement sala-
rial que leurs homologues du secteur priv´ e ou ` a temps complet, alors qu’ils n’ont pas le sentiment
d’ˆ etre plus d´ equaliﬁ´ es. Cela est coh´ erent avec les nombreuses ´ etudes empiriques montrant qu’` a ca-
ract´ eristiques ´ equivalentes, les travailleurs ` a temps partiel et ceux du secteur public ont des salaires
horaires plus faibles. En outre, les fonctionnaires ont sans doute fait un arbitrage entre emploi moins
bien r´ emun´ er´ e et s´ ecurit´ e de l’emploi, et ne s’estiment pas pour autant plus insatisfaits de leur em-
ploi. D’ailleurs, di Paola & Moullet (2006) avaient d´ ej` a mis en ´ evidence que le statut de fonctionnaire
minimisait le ressenti de d´ eclassement pour les jeunes au moment de leur primo-insertion.
En r´ esum´ e, un certain nombre de facteurs sont communs au risque de d´ eclassement ind´ ependam-
ment de la mesure. Ces facteurs sont non seulement d’ordre individuel (ˆ age, exp´ erience, situation
du conjoint, zone de r´ esidence) mais aussi d’ordre professionnel (type de contrat, profession, secteur
d’activit´ e de l’entreprise). La nationalit´ e du salari´ e, l’appartenance ` a la fonction publique et le fait de
travailler ` a temps partiel, ´ el´ ements plus pr´ epond´ erants dans le mode de d´ etermination des salaires que
dans l’attribution des emplois, sont des d´ eterminants propres au d´ eclassement salarial.
154.3 Impact du statut r´ esidentiel sur la d´ equaliﬁcation en emploi
Ilnousreste ` ar´ epondre ` anotrequestionprincipalesurlesliensentrestatutr´ esidentieletd´ eclassement.
Tout d’abord, nous pouvons souligner que le coefﬁcient de corr´ elation  entre les deux ´ equations,
quelle que soit la sp´ eciﬁcation retenue (d´ eclassement salarial ou subjectif) est statistiquement si-
gniﬁcatif. Certaines caract´ eristiques individuelles inobservables jouent donc simultan´ ement sur les
chances du salari´ e d’ˆ etre propri´ etaire et sur les risques d’ˆ etre d´ eclass´ e. Comme la corr´ elation  est
n´ egative, cela sugg` ere que les facteurs inobserv´ es favorables ` a l’accession ` a la propri´ et´ e immobili` ere
sont aussi b´ en´ eﬁques pour le positionnement sur le march´ e du travail. Comme ´ evoqu´ e pr´ ec´ edemment,
on peut penser au sens de la n´ egociation, de l’organisation ou aux capacit´ es de mener ` a bien un pro-
jet. Il ´ etait donc indispensable d’estimer simultan´ ement les ´ equations de propri´ et´ e immobili` ere et de
d´ eclassement via un probit bivari´ e.
Pour savoir si les locataires et les propri´ etaires ont un rapport diff´ erenci´ e aux d´ eclassements sala-
rial et subjectif, nous devons regarder les coefﬁcients associ´ es ` a la variable de propri´ et´ e immobili` ere
dans les ´ equations du tableau 4. Les variables de statut r´ esidentiel y sont statistiquement signiﬁcatives
sugg´ erant que la propri´ et´ e immobili` ere a bien un impact direct sur la d´ equaliﬁcation en emploi. Leurs
coefﬁcients ´ etant positifs, les propri´ etaires seraient ainsi, toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs, da-
vantage d´ eclass´ es ` a la fois en termes de salaires et de postes occup´ es que les locataires. Nos r´ esultats
´ econom´ etriques vont dans le sens inverse que ce que pouvaient laisser entendre les statistiques des-
criptives du tableau 3. Cependant, ils ne sont pas contradictoires : ils r´ ev` elent simplement que les
propri´ etaires, notamment plus ˆ ag´ es, avec plus d’exp´ erience professionnelle et vivant plus majoritai-
rement avec un conjoint en emploi, ont des taux effectifs de d´ eclassement plus faibles. Mais, entre
un locataire et un propri´ etaire qui pr´ esenteraient exactement toutes les mˆ emes caract´ eristiques (toutes
choses ´ etant ´ egales par ailleurs), le salari´ e propri´ etaire aurait des risques de d´ eclassement beaucoup
plus forts que son homologue locataire.
En cons´ equence, la propri´ et´ e immobili` ere serait un frein au bon positionnement des salari´ es sur
le march´ e du travail. Les coˆ uts de mobilit´ e plus importants pour les propri´ etaires nuiraient ` a la qualit´ e
de leur appariement sans doute en restreignant leur bassin d’emplois pour leur embauche initiale et
en limitant leurs changements d’emplois. En effet, d’apr` es la th´ eorie de l’appariement10, la mauvaise
ad´ equation entre un poste et un travailleur est suppos´ ee r´ esulter de l’imperfection de l’information des
agents (sur les comp´ etences des personnes du point de vue des entreprises et sur les caract´ eristiques
des emplois pour les salari´ es) et du coˆ ut exorbitant pour l’am´ eliorer. Les situations de d´ eclassement
constitueraient pour les individus des erreurs de parcours dans la phase de recherche d’un emploi
ad´ equat et l’´ equilibre devrait se r´ etablir par la recherche d’un nouvel emploi plus adapt´ e. Ceci est
coh´ erent avec une diminution du d´ eclassement objectif avec l’exp´ erience profesionnelle. Or, comme
la propri´ et´ e immobili` ere entrave ce m´ ecanisme d’ajustement, elle contribue ` a ce que les mauvais appa-
riements, au lieu d’ˆ etre transitoires, deviennent persistants. Ces impacts n´ egatifs de moindre mobilit´ e
ne seraient pas compens´ es par les avantages ds propri´ etaires associ´ es ` a de plus larges r´ eseaux sociaux
et ` a la valorisation de la stabilit´ e par les entreprises.
Ce r´ esultat conﬁrme l’intuition d’Oswald (1996) selon laquelle la propri´ et´ e immobili` ere peut nuire
aux performances sur le march´ e du travail : en France, le statut de propri´ etaire serait un handicap non
seulement pour les chˆ omeurs en accroissant leur dur´ ee de chˆ omage [Brunet & Lesueur (2004) et Bru-
net et al. (2007)], mais aussi pour la population salari´ ee en augmentant le risque de d´ eclassement sala-
10Pour les bases de la th´ eorie de l’appariement, voir Jovanovic (1979) et Johnson (1978).
16rial et le ressenti de d´ equaliﬁcation. Or, le d´ eclassement tant objectif que subjectif a des r´ epercussions
n´ efastes en termes de productivit´ es individuelles et d’efﬁcacit´ e de la gestion de la main d’œuvre.
Par exemple, Clark, Masclet & Villeval (2006) montrent, ` a l’aide d’une ´ etude exp´ erimentale, que les
salari´ es r´ eduisent leur effort fourni dans l’entreprise en r´ eaction ` a un d´ eclassement salarial. D’apr` es
ces conclusions, on peut craindre que les politiques d’aide ` a l’accession ` a la propri´ et´ e immobili` ere
favorisent la sous-utilisation des comp´ etences des salari´ es, contribuant, par un processus en chaˆ ıne, ` a
rendre plus difﬁcile l’insertion des travailleurs non qualiﬁ´ es sur le march´ e du travail.
5 Conclusion
Aﬁn d’avoir un ´ el´ ement de r´ eﬂexion suppl´ ementaire dans le d´ ebat sur les bienfaits et les m´ efaits
de la propri´ et´ e immobili` ere pour les performances sur le march´ e du travail, cet article a propos´ e une
´ etude de l’impact du statut r´ esidentiel sur le d´ eclassement professionnel. Dans une premi` ere ´ etape,
nous avons construit ` a partir des donn´ ees franc ¸aises du Panel Europ´ een des M´ enages 1995-2001,
deux mesures de d´ eclassement : la premi` ere, statistique et objective, se base sur les niveaux de salaire
et la deuxi` eme, subjective, se base sur les sentiments des salari´ es ` a avoir les aptitudes pour occuper
un poste plus qualiﬁ´ e. Dans une deuxi` eme ´ etape, nous avons estim´ e un probit bivari´ e r´ ecursif qui
mod´ elise simultan´ ement la probabilit´ e d’ˆ etre propri´ etaire de son logement principal et son inﬂuence
sur la probabilit´ e d’ˆ etre d´ eclass´ e, et ce pour les deux approches de d´ eclassement.
Nos estimations montrent que pour la population en emploi, le fait d’ˆ etre propri´ etaire augmente,
toutes choses ´ etant ´ egales par ailleurs, le risque de subir un d´ eclassement salarial. Une explication ` a ce
ph´ enom` ene est que la propri´ et´ e immobili` ere, en limitant la mobilit´ e professionnelle, entrave le proces-
sus d’am´ elioration de la qualit´ e des appariements entre salari´ es et emplois. La cons´ equence directe de
cette plus faible valorisation relative de leurs diplˆ omes par les propri´ etaires pourrait ˆ etre la diminution
de leur effort au sein de l’entreprise, ce qui pourrait peser sur leur productivit´ e et accentuer les ´ ecarts
salariaux. Par ailleurs, le fait d’ˆ etre propri´ etaire augmente aussi le sentiment de surqualiﬁcation des
individus par rapport ` a leur poste. Ce ph´ enom` ene est susceptible l` a-encore de jouer n´ egativement sur
la motivation des propri´ etaires, sur leur productivit´ e comme sur la progression de leur carri` ere.
De nombreuses ´ etudes ont document´ e les positions relativement plus favorables des propri´ etaires
sur le march´ e du travail, que ce soit face au risque de chˆ omage, comme r´ ecemment van Leuvensteijn
& Koning (2004) et de Graaff & van Leuvensteijn (2007), ou en termes de conditions salariales ` a
l’instar de Munch et al. (2008). Il semble cependant que ces conclusions soient ` a relativiser en tenant
compte de la qualit´ e des appariements sur le march´ e de l’emploi ` a travers une plus grande fr´ equence
des situations de d´ eclassement pour les individus propri´ etaires. La stabilit´ e induite par de forts coˆ uts
de mobilit´ e est susceptible d’amener les individus propri´ etaires ` a accepter des emplois sur lesquels
leur capital humain est sous-valoris´ e : les employeurs peuvent alors exploiter une rente g´ en´ er´ ee par
l’immobilit´ e relative des employ´ es propri´ etaires, dans le cadre de bassins d’emplois limit´ es spatiale-
ment et soumis ` a une concurrence entre travailleurs. Nous pouvons craindre alors que les politiques
d’aide ` a l’accession ` a la propri´ et´ e ne contribuent ` a augmenter le niveau d’exigence des entreprises
quant au niveau de diplˆ ome d´ etenu par les candidats ` a l’emploi, sans que cela soit n´ ecessairement
justiﬁ´ e par les caract´ eristiques des postes ` a pouvoir. Or, les crit` eres de recrutement une fois mis en
place sont ensuite tr` es difﬁciles ` a inverser.
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